
DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD 
ARRONDISSEMENT DE SARTENE 
COMMUNE DE PORTO-VECCHIO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 
PORTO-VECCHIO

N°23/108/URB SEANCE DU 10 JUILLET 2023

OBJET : URBANISME
Plan Local d'Urbanisme : débat portant sur les objectifs chiffrés de la consommation de 
l'espace et de lutte contre l'étalement urbain du Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD).

L'an deux mille vingt-trois, le dix du mois de juillet à 17 h 30, le Conseil Municipal de la commune 
de PORTO-VECCHIO, régulièrement convoqué le 04 juillet 2023 s'est réuni au lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Christophe ANGELINI, Maire.

Etaient présents : Jean-Christophe ANGELINI ; Michel GIRASCHI ; Emmanuelle GIRASCHI ; 
Pierre-Olivier MILANINI ; Jacky AGOSTINI ; Nathalie APOSTOLATOS ; Véronique FILIPPI ; Gérard 
CESARI ; Jeanne STROMBONI ; Ma rie-Antoinette FERRACCI ; Nathalie MAISETTI ; Claire ROCCA 
SERRA ; Nathalie CASTELLI ; Santina FERRACCI ; Vincent GAMBINI ; Grégory SUSINI ; Christiane 
REVEST ; Camille de ROCCA SERRA ; Georges MELA ; Etienne CESARI ; Florence VALLI.

Absents : Dumenica VERDONI ; Jean-Claude TAFANI ; Janine ZANNINI ; Paule COLONNA 
CESARI ; Marie-Luce SAULI ; Didier LORENZINI ; Stéphane CASTELLI ; Antoine U\STRAJOLI ; 
Petru VESPERINI ; Ange Paul VACCA ; Joseph TAFANI ; Jean-Michel SAULI.

Avaient donné procuration : Dumenica VERDONI à Emmanuelle GIRASCHI ; Jean-Claude 
TAFANI à Gérard CESARI ; Janine ZANNINI à Marie-Antoinette FERRACCI; Paule COLONNA 
CESARI à Jeanne STROMBONI ; Marie-Luce SAULI à Nathalie APOSTOLATOS ; Stéphane 
CASTELLI à Nathalie CASTELLI ; Antoine LASTRAJOLI à Jean-Christophe ANGELINI ; Ange Paul 
VACCA à Grégory SUSINI; Jean-Michel SAULI à Etienne CESARI.

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.

Il a été procédé, conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, 
à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil.

Monsieur Grégory SUSINI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu'il a acceptées.
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Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant.

Par délibération n° 23/032/URB du 06 mars 2023, le Conseil Municipal a débattu des grandes orientations du 
PADD. Les échanges ont été nourris par l'ensemble des élus et portés aux registres des délibérations.

Ces échanges se sont poursuivis par une présentation du Projet d'Aménagement et de Développement 
Durables aux habitants et aux socio-professionnels le 11 avril 2023. Plus de 250 Porto-Vecchiais étaient 
présents. Monsieur le Maire, Jean-Christophe ANGELINI, et Monsieur Pierre-Olivier MILANINI, adjoint au 
maire chargé de l'urbanisme, ont pu détailler le projet porté par la majorité, répondre aux questions des 
habitants et écouter leurs remarques sur le fond. Le Sous-Préfet, Monsieur Gaël ROUSSEAU, était également 
présent pour rappeler le cadre fixé par le code de l'urbanisme et le code de l'environnement.

À la suite des entretiens avec les habitants, les personnes publiques associées et les membres du comité 
consultatif, le projet a été affiné et réinterrogé.

Le bureau d'études a procédé à l'analyse des formes urbaines, au titre de la Loi Littoral, pour finaliser le 
diagnostic du territoire.

Faisant suite à ce travail très fin, et conformément à l'article L151-4 du Code de l'urbanisme et aux articles 
R151-1 et suivants du même code, le bureau d'études a calculé et analysé :

- la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers sur la période précédente de dix années ;
- la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis ;
- les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 

urbain.
En cohérence avec le diagnostic établi en application de l'article L.151-4, le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de 
lutte contre l'étalement urbain.

Consommation foncière d'espaces naturels, agricoles et forestiers entre 2011 et 2021

La commune de Portivechju a consommé, sur la période de dix années, entre 2011 et 2021, environ 219 
hectares dont environ 205 hectares en extension urbaine (20,5 ha/an). Cette croissance a représenté une 
augmentation de 13,5 % de ses espaces urbanisés.

La volonté de maîtriser la consommation foncière pour les vingt prochaines années

Le projet de PLU de la commune de Portivechju a pour ambition de répondre au besoin de création de 
logements et de rééquilibrer la production de résidences principales, par rapport aux résidences secondaires, 
par une stratégie ambitieuse de production de résidences principales. Aujourd'hui, la part de résidences 
principales ne représente que 15 % de la production de logements neufs. Ce rééquilibrage concerne 
également la création d'équipements et la production de foncier économique pour loger les activités 
nécessaires au développement de la Commune.

Cet objectif, la Commune souhaite l'atteindre en maîtrisant les extensions de l'urbanisation ainsi qu'en 
structurant l'urbanisation existante.

Pour cela, le projet de PLU favorise le développement urbain de Portivechju dans les enveloppes urbaines 
existantes par le renforcement, la densification ou par le renouvellement urbain.

Le recours aux extensions urbaines sera limité au confortement des espaces déjà urbanisés, à leur 
réparation, à l'amélioration du cadre de vie et à une meilleure accessibilité, principalement autour de 
l'agglomération.

1. Construire la ville sur la ville par le renouvellement urbain

La Commune a identifié deux secteurs à requalifier au sein de l'agglomération :
- la zone d'activités de Puretta ;
- l'entrée de ville Sud en lien avec le quartier de Pifanu, la médiathèque et l'arrière-port.
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La requalification de ces deux secteurs en quartier mixte (habitat, équipements, activités tertiaire) permettra 
de les structurer et de les intégrer pleinement à la ville.

Cependant, ces projets de renouvellement urbain s'inscrivent sur du long terme et ne permettent pas de 
répondre à l'urgence des besoins immédiats en logements et en foncier économique de la commune. Il est 
donc nécessaire de mettre en œuvre et phaser d'autres projets d'aménagement pour répondre à cet objectif 
de rééquilibrage urbain et social.

2. Favoriser la densification des espaces urbanisés

Optimiser les espaces résiduels interstitiels dans l'enveloppe urbaine
Les terrains libres dans l'enveloppe urbaine de l'agglomération et des villages représentent environ 61 ha.
Les espaces déjà urbanisés peuvent également être renforcés ou densifiés pour environ 19 hectares. En 
prenant en compte la rétention foncière, cette densification pourrait ainsi optimiser un foncier libre de toute 
contrainte d'environ 62 hectares.

Tirer profit des tènements fonciers importants
Portivechju dispose de quelques terrains libres de surface importante à l'intérieur de l'enveloppe urbanisée. 
La Commune envisage d'exploiter ces terrains libres pour créer des écoquartiers mixtes (équipements, 
logements, espaces publics, activités de proximité, bureaux...) au cœur du centre-ville.
Ce potentiel représente environ 12 hectares sur deux principaux secteurs : les Quatre chemins et Pifanu- 
Mazetta.

Ainsi, le projet communal s'appuie sur un potentiel de densification de ses espaces urbanisés de 74 hectares.

3. Des extensions en continuité de l'enveloppe urbaine pour compléter la réponse aux 
besoins de développement et de rééquilibrage du territoire

Pour répondre à ses besoins en logements permanents, en équipements structurant et en activités, la 
commune de Portivechju ne peut cantonner strictement son urbanisation à l'enveloppe urbaine existante et 
doit envisager quelques extensions en continuité immédiate de celle-ci afin de compléter l'offre en 
logements et activités nécessaires qui ne peuvent être satisfaits au sein des espaces déjà urbanisés.

Surtout, tous les grands espaces libres dans l'agglomération n'ont pas vocation à être urbanisés. Le 
diagnostic a fait ressortir la nécessité de préserver certaines « écharpes vertes » ou corridors en ville, qu'il 
convient d'éviter, soit pour des raisons écologiques, soit pour des raisons paysagères.

Plusieurs types de secteurs sont envisagés par la Commune pour son développement :
• des secteurs en faveur des activités ou des équipements comme, par exemple, l'extension de la zone

d'activité du Murtonu. Le potentiel foncier disponible sur ces secteurs dédiés à l'activité et/ou 
équipements est d'environ 16 hectares.

• des projets mixtes alliant le logement à des équipements et/ou des activités de proximité pour environ 
87 hectares.

• des secteurs strictement destinés à du logement comme le projet de Rocca Puddetra ou la liaison 
urbaine entre Ceccia et Murtetu, pour environ 4,6 hectares.

En tout, le projet est fondé sur la prise en compte d'un besoin en extension des espaces urbanisés d'environ 
120 hectares sur vingt ans.

Bilan des objectifs chiffres de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre
L'ETALEMENT URBAIN

► Consommation totale
Ce projet d'aménagement de la ville de Portivechju a été élaboré pour les vingt prochaines années.
La consommation totale prévue par le projet à l'horizon vingt ans sera d'environ 181 hectares (74 hectares 
en densification + 107 hectares en extension urbaine) ; soit environ 91 hectares sur dix ans dont 54 
hectares en extension.
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Cela représente une réduction totale de plus de 58% par rapport à la consommation totale entre 2011 et 
2021.

► Consommation Loi Climat
La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers entre 2011 et 2021 a été de 205 hectares. 
Dans le projet du PLU, cette consommation sera d'environ 120 hectares (12 hectares de grand tènement 
dans l'enveloppe urbaine + 107 hectares en extension de l'enveloppe urbaine) à l'horizon vingt ans ; soit 
environ 60 hectares à l'horizon dix ans.
Ainsi, la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers est réduite de 71% par rapport à la 
période 2011-2021. '

► Destination de la consommation foncière du projet
• 104 hectares environ pour l'habitat (avec mixité), soit 87 % de la consommation à venir
• 16 hectares environ pour de l'activité et équipement (soit 13 % de la consommation future)

Ces objectifs font l'objet d'une évaluation environnementale préalable au travers d'un état initial de 
l'environnement et d'une évaluation des effets du PLU sur l'environnement.

La concertation continuera durant toute la phase d'élaboration du PLU jusqu'à l'arrêt du projet de PLU et 
ensuite au travers d'une commission d'enquête publique indépendante nommée par le Tribunal administratif.

Le débat sur les orientations générales du PADD

Monsieur le Maire rappelle l'ambition du PADD et les étapes à venir.

Monsieur le Maire appuie que l'ambition du PLU à venir va permettre un rééquilibrage en faveur des 
résidences principales dans une logique de mixité intergénérationnelle et sociale, ainsi que de fonctionnalité 
partagée.

De plus, en continuant de développer la zone du Murtonu, laquelle a une importance au niveau 
intercommunal, l'attractivité économique du territoire sera confirmée. Ce PLU marquera une évolution pour 
le retour de l'espace public. Les Porto-Vecchiais aspirent à un PLU qui maille, structure, organise des voiries, 
permette des réseaux, favorise des espaces publics et matérialise l'ambition que tous les habitants 
continuent de vivre ensemble et pas seulement les uns à côté des autres.
De là, croissance et environnement peuvent aller de pair. L'immense majorité des gens aspire à vivre en 
faveur de ce point d'équilibre.

Monsieur MILANINI rappelle que la consommation foncière projetée est considérablement réduite 
par rapport à la période précédente et que la route est longue pour pan/enir à l'objectif de rééquilibrage de 
la part des résidences principales.
Dans les travaux menés, les espaces déjà urbanisés sont densifiés et une partie d'extension est néanmoins 
prévue.

L'élu d'opposition, Monsieur DE ROCCA SERRA, souligne que tout le monde soutient l'objectif 
d'aboutir au PLU. Il met en garde sur les risques lorsque l'on bride le développement. Pour lui, l'urbanisme 
n'est pas que le partage entre résidences principales et résidences secondaires. Ce débat doit être soldé 
puisqu'une résidence principale n'est pas construite aux mêmes emplacements que des résidences 
secondaires. Il alerte également sur la suppression des ressources fiscales issues de ces dernières et 
bénéficiant à la Commune. Aussi, il souligne qu'une évolution est possible en prenant pour exemple le 
quartier Marina di Fiori construit dans les années 1960 pour accueillir des résidences secondaires et qui 
aujourd'hui compte pour moitié des résidences principales.

L'élu est heurté par la formule « un document pour vingt ans ». Il considère que le droit peut évoluer. La 
preuve étant que le système actuel d'urbanisation des sols contraint le législateur qui cherche des solutions 
pour engager à nouveau des développements dans le futur. Ce qui n'est pas possible aujourd'hui pourra 
l'être demain. Tout prendra sûrement plus d'une mandature, il faut donc la possibilité de se mettre à jour 
des textes législatifs.
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Les projets de grandes orientations débattues portent énormément de bonnes intentions mais les atteindre 
parait difficile. Nous ne détenons pas la formation en matière d'agriculture, nous sommes tributaires d'un 
PADDUC pour les installations. La révision de ce dernier doit le rendre plus compatible avec notre 
développement. Des jurisprudences actuelles sont sûrement plus intéressantes que le PADDUC.

Un autre point important mentionné est celui de l'attractivité économique pour les pépinières d'entreprises. Il 
faut créer l'envie de s'installer à Portivechju et pas uniquement par l'offre d'un terrain constructible mais 
également avec des aides financières, une accessibilité, des transports, du bien-être. Le constat tiré est celui 
d'un aveuglement post COVID où le marché était plus captif et où la Corse en a bénéficié. Maintenant, avec 
l'inflation, la Corse est bien trop chère.

Ce document devrait être complété avec une dose de réalisme. Quelques soient les contraintes, il faut 
garder une ambition et un développement équilibré en accord avec la nature.

Monsieur MELA, élu de l'opposition, rappelle les difficultés rencontrées lors de l'élaboration du 
précédent PLU annulé. Il alerte sur le fait que, aujourd'hui, les contraintes sont encore plus importantes. Il 
espère la révision prochaine du PADDUC pour faciliter la démarche et offrir la possibilité aux propriétaires de 
structurer ou densifier leurs espaces.

Sur le paysage, l'élu note une extension de la zone du Murtonu et appelle à la prudence concernant la route 
de Palumbaghja qui traverse Bocca di l'Oru. Il y faudrait une coupe végétale de façon à ne pas avoir une 
entrée sur cette boucle qui rendrait la vision mauvaise sur cet axe.

Monsieur MILANINI et Monsieur le Maire répondent qu'il y aura bien des coupures 
d'urbanisation sur Palumbaghja. Ils rappellent qu'ils relèvent de l'intérêt général que la Commune ne soit 
plus régie par le RNU alors qu'elle est devenue une ville, avec différents quartiers à traiter en termes 
d'aménagement, mais qu'elle se dote d'un document de planification, même si l'élaboration de ce dernier est 
fortement contrainte.

Sur le logement, le projet Accasà si est en cours et prévoit une centaine d'unités par an sur la décennie. Au 
niveau de l'activité économique, la zone du Murtonu est le lieu qui a été voulu par les Porto-Vecchiais, mais il 
ne suffit plus aujourd'hui. En termes d'infrastructures, un développement durable sera permis grâce aux 
projets de la STEP de Capu di Padula, de la réfection des voiries et des réseaux, à la rénovation de 
l'éclairage public ou encore des équipements pluri communaux de Lecci.

Au début de mandature, un DOCOBAS a été voté à l'unanimité. Du côté de l'intercommunalité, un 
conventionnement avec la SAFER a organisé une veille sur le foncier agricole pour qu'il ne change pas de 
destination et pour préempter un certain volume et le remettre à de jeunes agriculteurs. En octobre 
prochain, la cuisine municipale obtiendra son permis de construire. Parallèlement, un porto-vecchiais a 
proposé au PLU une dizaine d'hectares bien placés pour une régie municipale agricole de sept ou huit 
hectares au moins. L'abattoir est prévu d'être délocalisé tout en assurant son fonctionnement dans la 
période intermédiaire : il sera multi espèces et pour partie gérer par la profession même si le SMAC aide 
énormément.

Avec son nouveau port, ses dizaines de kms de côtes et son activité plaisance, pêche, nautisme et pesca- 
tourisme, Portivechju a vocation à être une des grandes capitales insulaires de l'économie bleue.
De même, l'hydrogène pour les mobilités lourdes, les usages photovoltaïques, l'exploitation du bois local 
sont la promesse d'une certaine performance. Dans le domaine de la mode et du design, la Ville possède des 
entreprises phares.

Les leviers de la croissance sont donc posés ; il faut les décliner de manière opérationnelle dans le temps et 
l'espace mais il faut aussi pouvoir les financer. La solution trouvée, qui n'est pas du goût de tous, est 
d'annualiser l'activité touristique. Cela peut être le moteur de l'activité économique dans tous les secteurs. 
Portivechju peut être plus qu'un exemple avec une activité annualisée, soutenue, écologiquement et 
socialement responsable, autour d'une offre qui rassemble. Le PADD et le PLU peuvent en être à l'image.
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Sur la question de l'identité, Monsieur DE ROCCA SERRA souligne que l'on change le modèle de 
vie des Porto-Vecchiais, surtout dans les villages où ils pouvaient auparavant construire chez eux. La 
réponse pour s'adapter n'est pas de monter des tours, il faut savoir consommer l'espace sans le gaspiller. 
Néanmoins, un problème culturel se pose lorsqu'on envoie habiter dans des immeubles des gens qui avaient 
l'habitude de vivre dans leur village.

Aussi, l'élu note que l'annualisation du tourisme doit se faire par l'hôtellerie. Il faut pour cela des 
investisseurs et être préparé à ce que cela consomme de l'espace.

Pour Monsieur MILANINI, l'identité mentionnée s'est construite ces cinquante dernières années. 
Aujourd'hui, quand on considère les centres historiques, très petits avec des lotissements autour etc, est-ce 
l'identité qu'on veut ? La manière dont beaucoup de nos hameaux ont évolué est moins désirable et il en va 
de la responsabilité des élus de construire dans le bon sens en respectant notre identité.

Pour Madame VALU et Monsieur CESARI, élus d'opposition, il faut penser à résoudre dans le 
document le problème du stationnement associé au logement en densifiant les places. Sur le terrain agricole, 
une politique d'éveil à l'agriculture dès l'enfance serait bénéfique. Egalement, il apparaît anormal qu'un jeune 
propriétaire d'une terre agricole ne puisse pas construire sa maison sur son exploitation et soit obligé de 
revenir en centre-ville pour se loger. Il faut trouver comment pallier cela.

Monsieur le Maire conclut le débat en rappelant la nécessité de décloisonner les approches en 
matière d'agriculture et de production. Sur le sujet de l'identité, culturellement et sociologiquement, il ne 
faut pas que le PLU, sous couvert de consommation minorée, contribue à dégrader une façon de vivre et 
d'habiter.

Un grand débat aura lieu l'an prochain sur le changement de destination et l'affectation nouvelle d'un certain 
nombre de lieu, ainsi que sur la fiscalité qui découlera du décret pris à la rentrée pour les résidences 
secondaires et la taxe d'habitation y étant associée.

Finalement, au terme de plusieurs mois de travaux, la commission toponymie a retrouvé des centaines de 
lieux qui pourront être orthographiés correctement.

Après l'exposé commenté des objectifs chiffrés du projet de PADD mis à la disposition des membres de 
l'assemblée, document ci-annexé, et la présentation de ses orientations générales, le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré et ayant constaté que la discussion était close, a mis unanimement fin au débat.

Le Conseil Municipal,

Ouï le rapport ci-dessus,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l'urbanisme, notamment les articles L.151-4 et suivants,

Vu la délibération n° 23/032/URB du 06 mars 2023 portant débat du Projet d'Aménagement et de 
Développement durables,

Vu l'avis favorable de la commission des Finances, de l'Administration Générale, du Personnel et des Affaires 
Maritimes du 07 juillet 2023,

Vu l'avis favorable de la commission de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, des Infrastructures et 
Travaux, du Logement et de la Ruralité du 07 juillet 2023,

PREND ACTE

de la tenue du débat sur les objectifs chiffrés de réduction de la consommation de 
l'espace et de lutte contre l'étalement urbain du Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD).

ARTICLE UNIQUE :
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Nombre de membres en exercice 
Nombre de membres présents

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.

33
21

'RAIT CERTIFIE CONFORME,POUR Bu 
LE MAIRE

<smi.47 '47.
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